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LIGNES DIRECTRICES DU PROGRAMME 
APPRENTISSAGE-DIPLÔME 

SECTION 1 : APERÇU DU PROGRAMME 
Le programme apprentissage-diplôme est l’une des nombreuses initiatives mises en 
place par le gouvernement afin de faciliter l’accès aux métiers spécialisés et de fournir 
des travailleurs spécialisés aux employeurs ontariens. 

Le programme permet aux gens d’être formés en tant qu’apprentis et apprenties, c’est- 
à-dire de terminer la composante scolaire de leur formation ainsi qu’une formation en 
milieu de travail d’une durée minimum de quatre mois, dans un métier spécifique, en 
obtenant simultanément le diplôme d’études collégiales qui lui est associé. Cette 
initiative donne plus de souplesse au système des programmes d’apprentissage, répond 
mieux aux besoins des employeurs et attire les jeunes vers les métiers spécialisés. 

Le programme apprentissage-diplôme 
 offre de la souplesse aux jeunes qui choisissent une formation dans les métiers

en combinant l’obtention d’un diplôme d’études collégiales et la formation par
l’apprentissage;

 offre à l’employeur un apprenti ou une apprentie possédant déjà des
connaissances dès le début de la formation en milieu de travail et qui deviendra
un employé ou une employée très qualifié(e) à la fin du programme;

 offre une formation théorique plus complète au participant ou à la participante en
incluant des cours d’études postsecondaires généraux, dont des cours sur les
pratiques commerciales et l’entreprenariat.

Objectifs du programme 

 Offrir aux jeunes un parcours clair sur la voie de l’apprentissage et de l’éducation
postsecondaire;

 Rendre la formation par l’apprentissage plus attrayante et plus souple pour les
jeunes et les gens qui influent sur leur choix de carrière;

 Dispenser une formation souple qui répond aux demandes en évolution des
jeunes et des employeurs;

 Fournir aux employeurs les employés qualifiés dont ils ont besoin pour demeurer
concurrentiels;

 Rendre le concept d’apprenties et d’apprentis plus attrayant pour les employeurs
dont les exigences d’entrée en poste sont plus élevées;

 Créer un programme continu et intégré qui mène ultimement à l’obtention d’un
certificat de qualification et d’un diplôme;

 Faire en sorte que ceux et celles qui ont terminé la formation par l’apprentissage
ne rencontrent pas d’obstacles pour mener à bien d’autres types de formation.
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Avantages du programme 

La participation au programme apprentissage-diplôme comporte les avantages 
suivants : 

 Le programme permet aux participants et participantes de satisfaire
simultanément aux exigences d’apprentissage et d’obtention d’un diplôme, et ainsi
de gagner du temps et d’économiser de l’argent.

 Il permet aux participants et aux participantes d’acquérir une formation de portée
plus large. En effet, ils suivent une formation en établissement et en milieu de
travail qui peut les mener à trois types d’accréditation :

- un certificat de niveau collégial au bout d’un an; 
- un diplôme de niveau collégial au bout de deux ans; 
- un certificat de qualification provincial. 

 Il rend les participantes et participants plus intéressants aux yeux des
employeurs, car il les dote d’une formation avancée qui comprend des
compétences pratiques en milieu de travail. La formation en milieu de travail fait
partie intégrante de la formation par l’apprentissage et en constitue une
composante significative.

 Le programme permet aux personnes participantes de s’inscrire et de terminer
leur formation à diverses étapes, ce qui permet une certaine souplesse dans le
choix du parcours de formation qui leur convient le mieux (c.-à-d. formation par
l’apprentissage, programme de certificat ou de diplôme d’études
postsecondaires). Cette souplesse facilite la transition entre programmes.

 Le programme permet en outre aux apprenants et aux apprenantes de faire
reconnaître les connaissances et compétences qu’ils ont déjà acquises.
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SECTION 2 : ADMISSIBILITÉ 
Admissibilité à la prestation du programme 
Les collèges doivent être : 

1) des agents responsables de la formation par l’apprentissage en milieu scolaire
approuvés par le MESFP pour tous les niveaux du métier spécialisé concerné;

2) approuvés dans le cadre du programme correspondant menant à un diplôme
d’études collégiales de l’Ontario.

Programmes admissibles 
La liste ci-dessous est une liste des programmes intégrés d’apprentissage et des 
programmes menant à l’obtention d’un diplôme. On peut se procurer les modèles de ces 
programmes intégrés sur demande. 

Note : On encourage les collèges à soumettre des demandes de financement qui 
répondent aux besoins des marchés actuel et émergent, notamment le secteur de 
l’énergie verte. 

Tableau 1 : Programmes intégrés d’apprentissage actuels 

Programme d’apprentissage 
(Certificat de qualification 
professionnelle) 

1. Technicien ou technicienne 
d’équipement agricole 

2. Technicien ou technicienne d’entretien 
automobile 

Programme donnant droit au diplôme 

Techniques des véhicules automobiles 
(code du MESFP : 56405) 

Techniques des véhicules automobiles 
(code du MESFP : 56405) 

3. Praticien ou praticienne du 
développement de l’enfant 

Éducation de la petite enfance (code du 
MESFP : 51211) 

4. Cuisinier ou cuisinière Gestion culinaire (code du MESFP : 
53107) 

5. Électricien ou électricienne : 
construction et entretien 

6. Régleur-conducteur ou régleuse- 
conductrice de machines-outils 

Programme Techniques du génie 
électrique (code du MESFP : 55613) 

Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

7. Technicien ou technicienne 
d’équipement lourd 

8. Technicien ou technicienne en 
horticulture 

9. Électricien industriel ou électricienne 
industrielle 

Techniques des véhicules automobiles 
(code du MESFP : 56405) 

Techniques d’horticulture (code du 
MESFP : 53905) 

Programme Techniques du génie 
électrique (code du MESFP : 55613) 

ou 
Programme Techniques d’éolienne 
(code du MESFP : 51022) 
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Programme d’apprentissage 
(Certificat de qualification 
professionnelle) 

Programme donnant droit au diplôme 

10. Mécanicien-monteur industriel ou 
mécanicienne-monteuse industrielle 

Programme de techniques mécaniques 
pour la fabrication (code du MESFP : 
57000) 

ou 
Programme de techniques en génie 
mécanique (code du MESFP : 51007) 

ou 
Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

11. Technicien ou technicienne en 
instrumentation et contrôle 

Programme Techniques du génie 
instrumental (code du MESFP : 51011) 

12. Constructeur et intégrateur ou 
constructrice et intégratrice de 
machines-outils 

Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

13. Monteur-ajusteur ou monteuse- 
ajusteuse de charpentes métalliques 

Technicien en soudage (code du 
MESFP : 54900) 

14. Confectionneur ou confectionneuse de 
moules 

Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

15. Modeleur ou modeleuse Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

16. Mécanicien ou mécanicienne en 
systèmes de réfrigération et de 
climatisation 

Techniques du génie mécanique (code 
du MESFP : 51007) 

17. Outilleur-ajusteur ou outilleuse- 
ajusteuse 

Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

18. Outilleur ou outilleuse Programme Techniques du génie 
mécanique (code du MESFP : 55300) 

19. Technicien ou technicienne d’entretien 
de camions et d’autocars 

Techniques des véhicules automobiles 
(code du MESFP : 56405) 

20. Soudeur ou soudeuse Techniques de soudure et de fabrication 
(code du MESFP : 54900) 
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SECTION 3 : STRUCTURE DU PROGRAMME 
Les collèges dispensant des programmes apprentissage-diplôme devront structurer le 
programme en adhérant aux principes suivants. 

Participants 

1. Le participant ou la participante doit satisfaire aux critères d’admission définis
dans le document Critères d'admission : directive exécutoire du ministère, que l’on
peut consulter à l’adresse http://caat.edu.gov.on.ca/.

2. Le participant ou la participante doit satisfaire aux exigences scolaires définies
dans la législation sur l’apprentissage pour pouvoir s’inscrire comme apprenti ou
apprentie. Chacun doit montrer une preuve de l'atteinte du niveau scolaire requis
pour le métier spécialisé au personnel du bureau local du MESFP au moment de
s'inscrire comme apprenti ou apprentie.

3. Le participant ou la participante doit s’inscrire comme apprenti ou apprentie au
début du stage professionnel et obtenir les résultats d’apprentissage prévus.

4. Le participant ou la participante doit s’inscrire au programme menant à un diplôme
d’études collégiales et satisfaire à toutes les exigences du programme menant à
un diplôme d'études collégiales de l'Ontario avant de recevoir le diplôme.

Programmes 

5. Les programmes doivent comprendre tous les cours nécessaires à l’obtention du
diplôme. La prestation du volet postsecondaire du programme doit être conforme
au Cadre d'élaboration des programmes d'études : directive exécutoire du
ministère, que l'on peut consulter à l'adresse http://caat.edu.gov.on.ca/.

6. Les programmes doivent comprendre l’enseignement de tous les résultats
d’apprentissage en établissement, conformément aux normes approuvées pour
les programmes d’apprentissage.

7. Les programmes doivent comprendre une formation rémunérée en milieu de
travail dans le métier choisi, telle qu’elle est requise pour l’obtention d’un certificat
de qualification professionnelle. Il incombe au collège de travailler en collaboration
avec un organisme parrain et les services de placement, tels que les fournisseurs
de services d’Emploi Ontario, pour que les participantes et participants puissent
trouver un employeur qui leur donnera la formation en milieu de travail nécessaire.

8. Les programmes ne doivent pas comprendre plus de quatre semestres de
formation à temps plein. La majeure partie de la formation par l’apprentissage en
établissement doit être suivie au cours des deux premiers semestres. Le reste de
la formation en établissement qui n’a pas été suivie durant les quatre semestres

http://caat.edu.gov.on.ca/
http://caat.edu.gov.on.ca/
http://caat.edu.gov.on.ca/
http://caat.edu.gov.on.ca/
http://caat.edu.gov.on.ca/


Lignes directrices du programme apprentissage-diplôme 2018-2019 

doit être suivi à temps partiel et ne sera pas subventionné par le programme 
apprentissage-diplôme. 

9. Les exigences du programme comprennent au moins deux cours sur les pratiques
commerciales ou l’entreprenariat, qui permettent aux participants et aux
participantes de comprendre comment lancer et administrer une petite entreprise.

10. Le programme doit prévoir divers points d’entrée et de sortie. Pour assurer une
meilleure souplesse du programme, le collège doit offrir des services d’évaluation
des acquis et des tests d’exemption aux participants et aux participantes. Les
équivalences d’études indiquées en reconnaissance du niveau scolaire et des
compétences des participants et participantes doivent être fournies à ces derniers
s’ils quittent le programme avant la fin.

8 
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SECTION 4 : EXIGENCES RELATIVES À LA PRESTATION DU 
PROGRAMME APPRENTISSAGE-DIPLÔME 
Pour obtenir des fonds pour la prestation de programmes apprentissage-diplôme, les 
collèges sont tenus de présenter au MESFP des plans détaillés montrant qu’ils satisfont 
à toutes les exigences de prestation du programme. Le MESFP ne garantira pas 
forcément l’approbation de programmes qui avaient été approuvés par le passé. 

Dans les plans détaillés qu’ils préparent pour justifier la prestation d’un programme 
apprentissage-diplôme, les collèges doivent fournir ce qui suit : 

1. Preuve de la demande de travailleurs qualifiés

 Fournir des résultats de recherches sur le marché du travail et des
renseignements démographiques;

 Donner une description de l’analyse du marché du travail dans la collectivité
locale et de la façon dont le programme apprentissage-diplôme répondra aux
besoins actuels et émergents dans le métier en question;

 Mettre l’accent sur les métiers où la demande est particulièrement forte et où
les possibilités d’emploi seront les plus grandes à la fin du programme.

2. Stratégie de commercialisation et de recrutement

 Élaborer un plan de marketing qui fera clairement comprendre aux
participants et aux participantes que le programme prévoit une composante
de formation en établissement et une composante de formation en milieu de
travail menant à l’obtention d’un diplôme et à l’apprentissage requis pour
l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle;

 Dresser un plan de recrutement qui prévoit le recours à des outils et à des
méthodes de préévaluation contribuant à la sélection de candidats et
candidates qualifiés. Les collèges doivent également chercher à augmenter le
taux de rétention des participants et participantes de façon à ce que ceux-ci
terminent leur formation.

3. Plan de prestation
 Fournir : le nombre prévu de participants et participantes;
 la durée du programme et la date de début et de fin des sessions1;
 une description de la façon dont seront atteints les résultats d’apprentissage

de la formation menant au diplôme et de la formation par l’apprentissage dans
le calendrier proposé pour le programme2. Nous recommandons aux
soumissionnaires de décrire comment ils prévoient utiliser les autres modes

1 En ce qui concerne les métiers avec seulement deux niveaux de formation par l’apprentissage, 
il est recommandé d’effectuer le placement en milieu de travail entre les niveaux 1 et 2. 

2 Selon les pratiques exemplaires pour le métier de mécanicien-monteur industriel ou 
mécanicienne-monteuse industrielle, il est recommandé que le placement en milieu de travail 
soit d’une durée minimale de six mois et qu’il y ait au moins deux semestres de formation en 
établissement à la fin du programme. 

9 
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de prestation pour aider les participantes et participants à satisfaire aux 
exigences de la composante formation en établissement, à temps partiel; 

 une description des points d’entrée et de sortie des possibilités qu’ont les
participants et les participantes d’obtenir l’accréditation à diverses étapes du
programme (p. ex., certificat d’études postsecondaires de 1 an; diplôme
d’études postsecondaires de 2 ans, apprentissage en établissement de
niveau 1, 2 et 3, certificat de qualification professionnelle);

 le soutien de l’industrie à l’égard du plan de prestation, notamment le nombre
de sessions de formation en milieu de travail et la durée des sessions;

 une description des services d’évaluation des acquis qui seront offerts aux
participantes et aux participants;

 les noms et une courte description des cours sur les pratiques commerciales
ou l’entreprenariat admissibles puisque deux sont nécessaires pour répondre
aux exigences du programme.

4. Modèles d’intégration du programme

 Analyser les résultats du programme d’apprentissage et du programme
menant à l’obtention du diplôme pour voir comment sera dispensé
l’enseignement pour atteindre les résultats d’apprentissage des deux
programmes.

5. Stratégie de rétention

 Décrire en détail la stratégie qui permettra d’améliorer le taux de rétention des
participantes et participants.

6. Services de placement en milieu de travail et partenariats

 Conclure des contrats d’association avec des employeurs et des intervenants
dans le secteur d’activité ou l’industrie locale pour montrer que le marché du
travail local appuie le programme et pour garantir aux participantes et aux
participants une formation en milieu de travail pertinente;

 Collaborer avec le personnel des bureaux locaux du MESFP pour veiller à ce
qu’un organisme parrain composé d’employeurs et de représentants de
l’industrie soit approuvé pour le placement des participants et participantes au
programme (voir la sous-section sur les organismes parrains à la section 6);

 Rechercher des possibilités d’emploi au sein de la collectivité locale;

 Obtenir par écrit des engagements d’appui de la part de représentants de
l’industrie locale qui témoignent de leur volonté de former des apprentis et
apprenties inscrits au programme;

 Former des partenariats avec des organismes de placement reconnus, tels
que les fournisseurs de services d’Emploi Ontario, pour veiller à ce que les
participantes et participants trouvent de l’emploi dans le métier pour lequel ils
ont été formés;

 Offrir des services de placement aux participantes et aux participants et aux
employeurs pendant les stages sur le marché du travail et organiser des
séances d’information sur l’admissibilité à l’assurance-emploi et à d’autres
formes de soutien financier.

10 
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7. Budget

 Préparer un budget pour établir le coût du programme. Seront précisés dans
ce budget

 le nombre d’étudiantes et d’étudiants admis par session du programme;

 s’il s’agit d’une session à temps plein ou à temps partiel;

 le nombre de semaines par session;

 le nombre de jours d’enseignement par semaine;

 le nombre d’heures d’enseignement par session;

 la date du début et de la fin de chaque session;

 le financement requis pour chaque participante ou participant par session
(subvention de démarrage, subvention pour le marketing, subvention par 
élève pour la formation en classe et subvention par élève pour la formation 
en milieu de travail). 

 Le collège doit s’assurer qu’aucune des activités associées à la proposition ne
reçoit d’autre financement du gouvernement.

Nouvelle prestation du programme 
Tout collège souhaitant offrir un programme admissible (du tableau 1) pour la première 
fois, doit remplir les grilles d’intégration du programme jointes à l’annexe A et inclure ces 
grilles dans sa proposition. 

Programmes récurrents 
Tout collège souhaitant présenter une demande de prestation pour un programme qu’il 
a offert par le passé ou qu’il offre toujours doit fournir une analyse de la prestation des 
programmes prévus dans le cadre de toutes les ententes de prestation de programmes 
apprentissage-diplôme terminées ou en vigueur pour un métier spécifique, y compris les 
effectifs, les inscriptions, la capacité à trouver des emplois pour les participants et 
participantes, et le taux de rétention des programmes précédents, comparer les chiffres 
actuels aux objectifs visés et décrire les problèmes de prestation rencontrés, le cas 
échéant. 

Consultation du personnel d’Emploi Ontario 
Les collèges doivent discuter des propositions avec le personnel des bureaux locaux du 
MESFP avant d’en faire la soumission afin de veiller à ce que 

 la proposition soit complète et exhaustive;
 le collège-campus soit un agent responsable de la formation approuvé par le

MESFP pour le métier spécialisé;
 les métiers à forte demande soient identifiés dans le but de répondre aux

besoins actuels et émergents de travailleurs qualifiés;
 tous les engagements ont été précisés pour chaque demande;
 la demande de financement soit claire;
 l’objectif du programme est de faire en sorte que les participants et

participantes continuent à satisfaire à toutes les exigences de formation du
certificat de qualification professionnelle.

11 
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SECTION 5 : CRITÈRES D’EXAMEN DES PROPOSITIONS 
Les propositions seront examinées par le personnel du MESFP en ayant recours aux 
critères suivants 

1. La section relative au budget donne une ventilation détaillée des coûts du
programme; seules les catégories admissibles sont incluses et les coûts
correspondent au programme proposé;

2. Programmes admissibles (du tableau 1) étant offerts pour la première fois : tout
collège doit montrer qu’il possède une expérience confirmée de la prestation des
résultats d’apprentissage des programmes axés sur un métier particulier et des
programmes postsecondaires pertinents;

3. Programmes récurrents : les collèges doivent montrer qu’ils ne cessent
d’améliorer la prestation des programmes apprentissage-diplôme;

4. La preuve de la demande au niveau du marché du travail local;

5. La qualité de la proposition concernant la formation en établissement pour les
programmes d’apprentissage et pour ceux menant aux diplômes;

6. La qualité du plan de formation en milieu de travail qui mènera à la satisfaction
des exigences de formation du certificat de qualification professionnelle,
notamment le rôle des partenaires, le lien avec ces derniers, et la capacité
organisationnelle de l’organisme partenaire d’exécuter ses responsabilités;

7. La capacité de trouver des emplois et de la formation pour les participants et
participantes, soit par l’entremise de services existants qu’offre le soumissionnaire
ou par des partenariats communautaires avec des fournisseurs de services
pertinents tels que les fournisseurs de services d’Emploi Ontario;

8. La compréhension que l’objectif du programme est de faire en sorte que les
participants et les participantes poursuivent jusqu’à rencontrer toutes les
exigences du certificat de qualification professionnelle;

9. Des rapports étroits établis avec les employeurs du secteur industriel visé et leur
soutien;

10. L’expérience de la collaboration avec des comités sectoriels;

11. La qualité du programme d'études intégré de tout collège souhaitant offrir un
programme admissible (du tableau 1) pour la première fois;

12. La capacité d’assurer la prestation du programme par des méthodes souples ou
de rechange.

Le personnel du ministère pourrait communiquer avec le collège au cours du processus 
d’évaluation pour éclaircir certains points ou demander des renseignements 
supplémentaires pertinents dans le cadre de l’évaluation globale de la proposition. 

12 
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Les collèges seront avisés de la recommandation du ministère, qui sera suivie d’un 
contrat, d’une vérification et d’un énoncé des obligations à respecter, précisant les 
produits à livrer et la valeur du marché conclu. 
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SECTION 6. GESTION DES PROGRAMMES 

1. Marketing et recrutement

Marketing
Les collèges peuvent avoir recours à de précédentes campagnes de marketing
efficaces et on les incite à proposer des stratégies de marketing novatrices. Les
activités de marketing peuvent notamment comprendre

 la diffusion de dépliants portant sur le programme;

 des publicités à la radio, à la télévision et (ou) sur un site Web;

 des affiches publicitaires dans des lieux publics de la communauté;

 des activités de sensibilisation auprès des écoles secondaires et des organismes
locaux;

 l’organisation de séances et de séminaires de promotion;

 la participation des employeurs et d’anciens apprentis aux activités de promotion.

Tout rapport, annonce, publicité, brochure, document audiovisuel, concept ou autre 
élément de communication publique (« matériel de communication ») lié à la 
présente entente ou au programme doit être approuvé par le ministère avant d’être 
diffusé ou publié. 

Tout matériel de communication lié à la présente entente ou au programme doit 
porter la menti`on : « Financé par le gouvernement de l’Ontario ». Cette mention doit 
respecter la forme et l’apparence approuvées par le ministère. 

Le collège doit aviser le ministère par écrit et à l’avance, de toute communication 
publique, entrevue, événement médiatisé, rapport, présentation, journal ou rapport 
de bulletin ou publication qui devrait mentionner le programme et lui fournir 
l’occasion d’être présent lorsque c’est approprié. 

Les soumissionnaires doivent déclarer toutes les dépenses de marketing et de 
publicité relatives au programme apprentissage-diplôme. 

Recrutement 
Le recrutement est indispensable à la réussite du programme. Les collèges doivent 
se doter d’un plan de recrutement efficace afin de veiller à ce que 

 les bons outils et approches en matière de présélection aient été utilisés;

 les participants et participantes comprennent bien leur cheminement de carrière
et souhaitent poursuivre une carrière dans un métier spécialisé;

 la capacité d’apprentissage des participants et participantes aient été évaluée;

 les participants et participantes répondent aux besoins professionnels des
employeurs;
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 les candidats et candidates qualifiés qui sont davantage susceptibles de terminer
le programme soient retenus.

2. Organismes parrains

Il est nécessaire d’avoir un organisme parrain regroupant des employeurs et des 
représentants de l’industrie des secteurs pertinents pour appuyer les participantes et 
participants au début de leur stage professionnel et offrir des conseils et un soutien 
au programme en permanence. 

Il peut s’agir d’un organisme qui existe déjà ou qui est mis sur pied aux fins de ce 
programme, et qui accepte d’agir à titre de parrain. Cet organisme doit faire office de 
groupe consultatif permanent dans le cadre du programme et agir comme parrain 
approuvé par le MESFP lors de l’embauche embauche de la participante ou du 
participant. 

Les organismes parrains sont créés par l’association de partenaires de formation 
(groupes d’employeurs, etc.) pour remplir le rôle de parrain (c’est-à-dire fournir une 
formation en milieu de travail pour un programme d’apprentissage approuvé). Les 
organismes parrains sont évalués et approuvés par le personnel d’Emploi Ontario 
(MESFP. Ces organismes doivent être établis avant que ne commencent les 
placements. 

Les collèges ont la responsabilité: 

 de communiquer régulièrement et de collaborer avec l’organisme parrain afin que
la formation en milieu de travail soit dispensée et porte fruit;

 de faire bien comprendre aux membres de l’organisme parrain leurs rôles et
responsabilités, notamment:

- bien informer les participants et les participants de leurs responsabilités et 
des attentes à l’égard de la formation en milieu de travail; 

- interviewer les participants au programme afin de les préparer au marché 
du travail; 

- créer des possibilités d’emploi à court et à long terme; 
- veiller à ce que les participantes et les participants reçoivent de la 

formation en milieu de travail dans un métier, un emploi ou un domaine 
pertinent; 

- aider les participantes et participants qui ne sont pas inscrits auprès d’un 
employeur à se trouver un stage; 

- établir des réseaux avec des employeurs du milieu afin de promouvoir la 
formation par l’apprentissage. 

3. Inscription

Les participantes et participants doivent s’inscrire par l’entremise des bureaux locaux 
du MESFP en tant que participantes et participants au programme au début du 
programme, à savoir, au premier semestre de la formation en établissement.  Le 
collège doit s’assurer que tous les participants et participantes terminent leur 
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inscription en tant qu’apprenties ou apprentis auprès du représentant ou de la 
représentante de l’organisme parrain, plutôt qu’auprès d’un membre du personnel du 
collège. au début de leur stage professionnel. 

Le personnel du MESFP doit inscrire les participants et participantes auprès de 
l’employeur qui donnera la formation en milieu de travail avant le début de la 
formation en question. Les participants et participantes doivent aussi devenir 
membres de l’Ordre des métiers de l’Ontario lorsqu’ils s’inscrivent en tant 
qu’apprenties ou apprentis. Chaque fois qu’un participant ou une participante change 
d’employeur ou d’organisme parrain, le personnel du MESFP doit en être informé et 
inscrire cette personne auprès du nouvel employeur ou du nouvel organisme parrain 
ou veiller à son transfert. 

4. Formation en établissement

Le collège doit prévoir un enseignement fondé sur tous les résultats d’apprentissage 
prescrits pour la formation en établissement et pour la formation menant à un 
diplôme afin de respecter le plan de prestation de la demande de financement. Le 
document intégré portant sur les résultats d’apprentissage, et qui définit la façon 
dont les résultats d’apprentissage des deux programmes seront obtenus, doit être 
approuvé par le ministère. On peut trouver à l’Annexe A ci-jointe des grilles 
d’intégration du programme. On peut également se procurer sur demande des grilles 
complétées portant sur les programmes actuels. 

La formation en établissement pour les métiers à accréditation obligatoire doit être 
donnée par un compagnon titulaire d’un certificat de qualification professionnelle en 
règle (c.-à-d. les métiers de technicien ou technicienne d’entretien automobile). 

Toute modification apportée au plan de prestation doit obtenir l’approbation écrite du 
MESFP. La demande entrera en vigueur après la signature de la modification du 
contrat. 

5. Soutien au placement

Comme c’est le cas pour tout programme de formation par l’apprentissage, les 
employeurs qui offrent de la formation en milieu de travail jouent un rôle essentiel au 
succès du programme apprentissage-diplôme. Il incombe au collège de travailler en 
collaboration avec l’organisme parrain et de fournir des services de placement afin 
que les participants et participantes trouvent un emploi dans un domaine pertinent 
de façon à satisfaire aux exigences de formation en milieu de travail du programme. 
Les activités de sensibilisation des employeurs sont admissibles au financement en 
vertu du programme apprentissage-diplôme. 

Le collège doit proposer des services de placement pour aider les participants et 
participantes à trouver un emploi à court terme ou permanent rémunéré. Les 
collèges sont tenus de conclure à cet effet un partenariat avec des organismes de 
placement reconnus, tels que les fournisseurs de service d’Emploi Ontario, pour 
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aider les participants et participantes à trouver un emploi pertinent. Cette activité 
peut être gérée dans le cadre d’un partenariat avec les intervenants. 

Les employeurs qui désirent embaucher des participants et participantes au 
programme doivent préparer un plan de formation fondé sur les normes de formation 
par l’apprentissage propres au métier en question. L’employeur doit documenter 
l’acquisition des compétences en milieu de travail en regard des normes pertinentes 
de formation par l’apprentissage. 

Tous les placements doivent être conformes aux lois et aux règlements en vigueur. 
La formation en milieu de travail doit se rapporter au métier visé et reposer sur les 
normes actuelles de formation par l’apprentissage. En outre, elle doit mener à 
l’obtention du certificat de qualification professionnelle. 

Le collège collaborera avec l’organisme parrain, au besoin, afin de fournir des 
services de placement complets pour aider les participantes et participants à obtenir 
et à conserver un emploi rémunéré. Le collège doit: 

 veiller à ce que les participants et participantes soient prêts pour un emploi;

 veiller à ce que les placements permanents soient suivis et qu’une
communication s’établisse avec les participants et participantes et les employeurs
pendant la période de stage professionnel;

 veiller à faire signer une nouvelle entente de formation avec le personnel du
bureau local du MESFP lorsqu’un participant ou une participante se trouve un
nouvel employeur;

 diriger les participantes et participants et leur donner accès à un Centre info- 
carrières et à ses services, comme la rédaction du curriculum vitæ,
l’apprentissage des techniques d’entrevue, la planification de la carrière et la
recherche d’emploi, des séances d’info-carrière ou des salons de l’emploi;

 veiller à ce que la formation rémunérée en milieu de travail se rapporte au métier
et à ce que l’employeur offre la formation conformément aux normes actuelles de
formation par l’apprentissage;

 voir à ce que tous les placements soient conformes aux lois et aux règlements en
vigueur et, notamment, à ce que les participantes et participants soient assurés
conformément aux exigences de la CSPAAT ou d'une assurance privée contre
les accidents du travail pendant leur formation en milieu de travail;

 veiller à ce que les participantes et participants soient placés auprès
d'employeurs ayant été approuvés par le bureau local du MESFP à offrir une
formation en milieu de travail;

 veiller à ce que l’organisme parrain reconnaisse la formation en milieu de travail
reçue par les participantes et participants.

Les collèges doivent suivre la formation des participants et participantes dans le 
cadre du stage professionnel et les encourager à reprendre des études pour 
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satisfaire à toutes les exigences relatives à la formation menant à l’obtention d’un 
diplôme et à la formation en établissement avant de chercher un emploi permanent. 

6. Dossier scolaire et suivi des résultats

Le collège doit remettre au participant ou à la participante un document faisant état
de toute la formation en apprentissage et postsecondaire acquise. Ce document
vise à faciliter l’accréditation et la transition vers d’autres programmes.

Les collèges ont la responsabilité:

 de remettre aux bureaux locaux du MESFP une liste des participantes et
participants au début de chaque session du programme;

 de consigner les résultats obtenus par les participants et participantes dans le
cadre de la formation en établissement dans le système SIEO-APPR à la fin de
chaque semestre.

7. Consignation et suivi continu

Le collège doit fournir des rapports provisoires conformes au modèle fourni par le
ministère le 1er novembre, le 1er mars et le 1er juin de chaque année que durera le
programme. Les rapports provisoires ne servent pas seulement à aider l’agent
responsable de la formation à passer en revue le fonctionnement du programme, à
cerner les problèmes et à trouver des solutions, mais également d’approche du suivi
quotidien par le MESFP. Le personnel du MESFP pourrait avoir davantage de
communications avec les collèges et (ou) effectuer plus de visites des collèges qui
connaissent des problèmes au niveau de la prestation.

À la fin de chaque semestre, le collège doit consigner dans le système SIEO-APPR
les données indiquant si chacun des participants a réussi ou échoué. Le collège
veillera à confier cette tâche à un de ses employés ayant reçu du ministère
l’autorisation d’utiliser le système SIEO-APPR. Chaque semestre, le personnel du
MESFP devrait rappeler au collège de consigner les données en question.

Il incombe aussi aux collèges de recueillir, de vérifier et de soumettre des
renseignements exacts sur le profil du client, des données financières détaillées, les
progrès du programme et les données sur les résultats, et ce, en temps et lieu et à la
demande du MESFP.

8. Assurance

Le collège est tenu de souscrire une police d’assurance responsabilité pour les
participantes et participants pendant leur formation en établissement. Les collèges
ne recevront aucun financement du ministère tant que celui-ci n’aura pas reçu un
certificat d’assurance valide. Le numéro du contrat de prestation d’un programme
apprentissage-diplôme doit figurer sur le certificat d’assurance.
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9. Assurance contre les accidents du travail

Dès qu’une personne est inscrite au programme, l’employeur (ou le groupe 
d’employeurs) devient son parrain au sens de la loi pertinente. Les participants et les 
participantes doivent être couverts par l’assurance contre les accidents du travail de 
l’employeur puisqu’ils sont des employés rémunérés. Les employeurs qui ne sont 
pas tenus de s’inscrire auprès de la CSPAAT et qui n’ont pas choisi de le faire sur 
une base volontaire doivent souscrire auprès d’un assureur privé une assurance 
contre les accidents du travail. 
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SECTION 7 : MESURES DE RENDEMENT 

Le collège doit participer au cadre d’évaluation du MESFP, qui sera élaboré aux fins 
d’utilisation par tous les établissements de formation qui offriront le programme 
apprentissage-diplôme. Le cadre d’évaluation comprendra des mesures du rendement 
qui reposeront sur les réalisations attendues suivantes : 

 la satisfaction des besoins de l’industrie en matière d’accroissement des
compétences;

 l’augmentation du nombre de nouvelles apprenties et de nouveaux apprentis
inscrits à un programme d’apprentissage;

 l’augmentation du nombre de travailleuses et de travailleurs qualifiés dans les
métiers à forte demande;

 la satisfaction des participantes et participants envers le modèle du programme
d’apprentissage-diplôme.

Le collège doit recueillir des données statistiques sur les personnes qui participent au 
programme pendant et à la fin du programme, y compris 

 le nombre de personnes qui participent au programme;

 l’âge des participants et des participantes;

 les composants du programme que chaque participant et participante a terminés;

 le nombre de participants et de participantes qui ont satisfait aux conditions
d’obtention du diplôme et aux exigences de formation par l’apprentissage du
programme (p. ex., certains apprentis n’auront pas terminé leur formation en milieu
de travail en vue de l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle);

 le nombre d’apprentis et d’apprenties qui ont rempli les exigences relatives à
l’obtention d’un diplôme et trouvé un emploi pertinent dans le secteur, et le nombre
des participants et participantes qui n’ont pas encore satisfait aux exigences
relatives à la formation en milieu de travail et qui poursuivront cette formation à un
autre moment;

 le nombre de participants et de participantes qui ont satisfait aux exigences
relatives à l’obtention d’un diplôme et qui travaillent actuellement dans d’autres
secteurs;

 le nombre de participants et de participantes ayant terminé l’ensemble de la
formation par l’apprentissage en établissement, mais qui n’ont pas satisfait aux
exigences relatives à l’obtention d’un diplôme, mais qui ont trouvé un emploi dans
le secteur;

 le niveau de satisfaction des employeurs et des participants et participantes
concernant ce programme.
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Il incombe également aux collèges de recueillir, de vérifier et de soumettre, en temps et 
lieu et à la demande du MESFP, des renseignements exacts sur le rendement et (ou) 
les résultats. 
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SECTION 8 : FINANCEMENT ET DÉPENSES 

Financement admissible 
1. Pour chaque participant et participante, le coût de la prestation des sessions de

formation en établissement ne doit pas dépasser 3 500 $ pour un semestre de
15 semaines ou 7 000 $ pour deux semestres de 15 semaines. Il doit seulement
comprendre les coûts liés à la formation en établissement.

2. Les programmes seront financés selon le nombre de participantes et de participants
effectivement inscrits, selon les rapports de projet qui doivent être remis le
1er novembre, 1er mars et 1er juin de chaque année.

3. Le collège pourra réclamer la somme de 500 $ par participant et participante en
stage pour aider à couvrir tous les coûts liés aux services de placement, y compris
l’établissement et le maintien de relations avec les employeurs, le suivi des stages,
les services d’emplois et les stratégies de rétention de l’employeur. Cette subvention
pour les placements est fondée sur le nombre réel de participantes et participants
qui obtiennent un stage et est versée seulement une fois pour chaque participant ou
participante.

4. Le collège peut recevoir 25 000 $ par programme admissible (du tableau 1) étant
offert pour la première fois pour financer les coûts de démarrage et d’administration
reliés à la prestation de ce nouveau modèle. Il doit soumettre une proposition de
budget détaillée. Si celle-ci est acceptée, le collège doit rendre compte de toutes les
dépenses au ministère et en faire le suivi à des fins de vérification.

5. Tous les collèges peuvent également recevoir jusqu’à 15 000 $ par programme pour
en faire la promotion auprès des employeurs, de l’industrie et de la collectivité. Une
ventilation distincte est également nécessaire pour justifier le montant demandé ainsi
que pour rendre compte des dépenses, après approbation.

6. Le collège n’aura droit à aucune autre forme de financement du gouvernement pour
l’administration et la prestation de ce programme.

7. Le collège est chargé d’effectuer le suivi des dépenses du programme, de
transmettre des données détaillées sur les dépenses à la demande du MESFP, et de
fournir des rapports financiers vérifiés qui respectent les exigences énoncées dans
les lignes directrices en matière de vérification rendues publiques à la fin du
programme.

Paiements de transfert 

Tels qu’énoncés dans les lignes directrices, les paiements reposeront sur le niveau réel 
d’activité examiné et approuvé par le personnel du MESFP. Le ministère se réserve le 
droit de retenir des paiements à cause de renseignements ou de rapports que le collège 
aurait fournis en retard ou à cause de renseignements ou de rapports incomplets, ou 
encore de problèmes importants en matière de prestation non réglés. 
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Droits de scolarité 

Les participants et participantes au programme devront débourser les droits de scolarité 
et le coût d’adhésion à l’Ordre des métiers de l’Ontario. Les droits de scolarité du 
programme seront établis conformément au document Droits de scolarité et droits 
accessoires : directive exécutoire du ministère tels qu’ils sont décrits dans la 
procédure d’exploitation connexe. Vous pouvez vous procurer ces documents sur le site 
Web du Ministère de la Formation et des Collèges et Universités à l'adresse 
http://caat.edu.gov.on.ca/.  

Dépenses 
Les exigences en matière de vérification et de responsabilité seront précisées et 
comprendront ce qui suit 

 coûts de démarrage du programme;

 marketing et promotion;

 droits applicables aux participants en classe;

 placement en milieu de travail et suivi.
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SECTION 9 : PROGRAMMES DE SOUTIEN 

Il incombe au collège de fournir des renseignements sur les programmes de soutien 
offerts aux participantes et aux participants et de faciliter le processus de demande. 

Assurance-emploi (A-E) et avantages reliés 
Les participants et les participantes qui s’inscrivent au programme apprentissage- 
diplôme peuvent être admissibles à des prestations d’assurance-emploi s’ils répondent 
aux conditions d’admissibilité de l’A-E et (ou) d’autres formes d’aide financière 
provenant de programmes financés par le gouvernement. 

Les participants et les participantes qui reviennent aux études à temps plein à la suite 
d’un stage en milieu de travail peuvent également être admissibles à l’assurance-emploi 
et (ou) à d’autres formes d’aide financière gouvernementale s’ils répondent aux 
conditions d’admissibilité. 

Régime d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario (RAFEO) 
Les participants et participantes au programme apprentissage-diplôme peuvent être 
admissibles à un financement du RAFEO pendant leur période d’étude et pendant leur 
période de travail. Une aide pendant la période de travail est offerte pour les frais de 
subsistance ou sous la forme d’une exonération du paiement des intérêts, à condition 
que la période de travail soit une composante requise du programme d’études. À noter 
que le financement des frais liés à l’emploi n’est pas assuré. 

Deuxième carrière (DC) 
Les clients prenant part au Programme apprentissage-diplôme pourraient être 
admissibles, par l’entremise de Deuxième carrière, au financement de toute la formation 
en établissement du programme, pour un maximum de deux années civiles (24 mois). 
Pour obtenir des informations complémentaires sur l’emplacement d’un Centre ontarien 
d’évaluation pour l’emploi dans votre collectivité, téléphonez sans frais à la Ligne 
d’information Emploi Ontario, au 1 800 387-5656 ou le service ATS au 1 866 533-6339 
ou visitez le site Web à www.ontario.ca/emploiontario. 

Incitation financière à l’apprentissage 

Les apprenties et apprentis peuvent être admissibles à des incitatifs financiers tels que 
le Programme de prêts pour l’acquisition d’outils de travail. Les apprenties et apprentis 
qui obtiennent leur certificat de qualification professionnelle peuvent être admissibles à 
des subventions de persévérance. Les employeurs peuvent également être admissibles 
à des subventions de persévérance. Le personnel du MESFP discutera avec vous des 
mesures financières incitatives au moment de l’inscription. 

Crédit d’impôt pour l’éducation coopérative 

Le crédit d’impôt pour l’éducation coopérative (CIEC) est un crédit d’impôt 
remboursable. Le CIEC est offert aux employeurs qui embauchent des étudiantes et 
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étudiants inscrits à un programme d’éducation coopérative donné par une université ou 
un collège en Ontario. 

L’Agence du revenu du Canada (ARC) se charge d’administrer le programme au nom 
de l’Ontario par l’entremise du système fédéral d’impôt sur le revenu. 
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SECTION 10 : EXIGENCES JURIDIQUES ET RENSEIGNEMENTS 
SUPPLÉMENTAIRES 

1. Les fonds ne seront alloués que lorsque les collèges auront conclu une entente
juridique avec le Ministère de la Formation et des Collèges et Universités, dont la
forme et la teneur seront essentiellement similaires à celles de l’Annexe C ci- 
jointe.

2. Les collèges sont priés de noter que toute entente signée avec le Ministère de la
Formation et des Collèges et Universités est non exclusive et que le ministère
peut conclure des ententes similaires avec d’autres parties à n’importe quel
moment.

3. Le collège doit être la même entité approuvée aux fins du financement, être une
entité légalement constituée dans la province de l’Ontario, être capable de
conclure des ententes contractuelles, être responsable du projet et être en
mesure de rendre compte du financement.

4. Le ministère se réserve le droit de demander et de vérifier les références d’un
collège. Il se réserve le droit de vérifier des références autres que celles
présentées par le soumissionnaire.

5. Les noms des agents responsables de la formation et des projets pourraient être
annoncés dans un communiqué de presse du ministère relatif à cette initiative.

6. Le collège ne publiera aucun communiqué de presse et ne fera aucune autre
annonce publique au sujet de cet appel, de l’octroi de celui-ci ou du contrat en
résultant sans le consentement du ministère.

7. Le ministère se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute demande de
financement, en tout ou en partie, à son entière discrétion.

8. Les collèges doivent divulguer toute information relative aux situations
susceptibles de constituer un conflit d’intérêts dans le cadre de la présentation de
la proposition ou, s’ils sont choisis, des obligations contractuelles.

9. Le Ministère de la Formation et des Collèges et Universités est régi par la Loi sur
l’accès à l’information et la protection de la vie privée.  Toute information
présentée au ministère peut être divulguée en vertu de cette loi.
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